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ÉROSION

Il faut sauver 
la route de 
Ngamakosso! 

MINISTÈRE DES FINANCES

La sécurisation  
des recettes publiques,  
une priorité pour 2018
Dans le cadre des réformes portant sur la gouvernance pu-

blique, le ministère des Finances et du budget va s’atteler, 

cette année, à sécuriser les recettes de l’Etat dans les ré-

gies financières, une mesure visant à restaurer l’équilibre 

macroéconomique. « Cette réforme est très attendue 

par le gouvernement. Pour ce faire, les réunions 
d’évaluation du comité de pilotage du programme 
de réformes ne devraient plus être trop espacées les 

unes des autres », déclarait Calixte Nganongo.

Annonçant, en outre, la poursuite de l’interconnexion des 

régies financières par le biais du Système intégré de gestion 

des finances publiques, et la rupture de la paie manuelle 

dans les banques, l’argentier congolais pense que ces me-

sures s’inscrivent dans la dynamique des négociations d’un 

programme avec le Fonds monétaire international. Page 4

ELECTRICITÉ

La SNE attend des orientations sur les réformes
« Les réformes sont une nécessité aujourd’hui. Nous 
attendons les orientations précises du gouvernement 

et nous l’accompagnerons dans cette démarche », a 

indiqué le directeur général et président du directoire de 

la Société nationale d’électricité (SNE), Louis Kanoha 

Elenga. En effet, épinglée par le président de la Répu-

blique, lors de son message sur l’état de la nation, pour 

« ses sordides péréquations », la SNE fait face aux 

plaintes de ses abonnés. La plupart accusent ses agents 

de procéder à des coupures intempestives de branche-

ment sans avis préalable comme l’exige la règle.
Page 4

NOUVEL AN 

Echange de vœux ce jeudi 
entre le corps  diplomatique 
et le chef de l’Etat
Les ambassadeurs et chefs 

de missions diplomatiques en 

poste à Brazzaville échange-

ront les civilités, ce 4 janvier, 

au Palais du peuple, avec le 

président de la République, 

Denis Sassou N’Guesso.

La cérémonie donnera lieu à 

une allocution de la doyenne 

du corps diplomatique, l’am-

bassadrice de Centrafrique 

au Congo, Marie Charlotte 

Fayanga, puis à la réponse 

du chef de l’Etat. Par-delà 

l’échange de vœux, les deux 

parties saisiront l’occasion 

de parler des relations qui 

les unissent, de la situation 

intérieure du pays d’accueil 

et des projections pour 2018.

PAIX ET SÉCURITÉ

Le MCCDI accompagne 
l’accord de Kinkala
Dans une déclaration rendue publique le 2 janvier à Braz-

zaville, les membres du bureau exécutif du Mouvement congo-

lais pour la démocratie et le développement intégral (MCDDI) 

ont marqué leur adhésion à l’accord de cessez-le-feu et de 

cessation des hostilités signé le 23 décembre à Kinkala, entre 

le gouvernement et les représentants de Frédéric Bintsamou.
« Cet accord permettra aux populations de cette partie du 
pays de rejoindre leurs habitations et de vaquer à leurs 
occupations quotidiennes. Le MCDDI invite le gouverne-
ment à tout mettre en œuvre pour aider les populations 
du Pool déplacées en leur offrant des meilleures condi-

tions économiques et sociales », précise la déclaration du 

MCDDI.                                Page 2

BALLON D’OR AFRICAIN 2017

Qui de Mohamed Salah, Sadio Mané   
et Emérick Aubameyang l’emportera ?
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ÉDITORIAL

Diplomatie

C
e 4 janvier, la communauté des ambassadeurs 
et chefs de missions diplomatiques en poste 
à Brazzaville sera reçue au Palais du peuple 
pour un échange de vœux avec le président 

congolais, Denis Sassou N’Guesso. Une tradition res-
pectée, mais aussi l’occasion pour le chef de l’Etat et 
ses hôtes de faire le tour d’horizon des questions d’in-
térêt commun sur lesquelles le Congo et les pays qu’ils 
représentent ont œuvré au cours de l’année dernière 
et d’envisager le meilleur des relations qui puissent 
exister entre eux.

Témoins privilégiés de ce qu’ils voient et entendent 
dans leur pays d’accueil, les diplomates ne manque-
ront pas, par la voix de leur doyenne, l’ambassadrice 
de Centrafrique, Marie Charlotte Fayanga, de men-
tionner la bonne fin d’année 2017 au Congo, en par-
ticulier du fait de l’accord de Kinkala. Tous, sinon, la 
plupart, ne doutent pas que du fait de cette opportu-
nité de paix, Brazzaville pourrait envisager de mieux 
s’attaquer aux réformes que les autorités entendent 
mettre en œuvre sans délai pour trouver des solutions 
à la crise qui frappe le pays. Ils savent aussi que pour 
cela, leur soutien à tous est le bienvenu.

Il est évident que les douze derniers mois n’ont pas 
épargné les peuples du monde. Conflits armés par-ci, 
crise des migrants et marché d’esclaves par-là, autant 
de drames qui, ajoutés aux catastrophes naturelles 
enregistrés au long de l’an 2017, ont aggravé encore 
un peu plus la fracture entre les riches et les pauvres, 
entre les puissants et les faibles. Sans jamais que l’on 
sache si l’espoir que nous plaçons en la nouvelle année 
qui commence en sortira indemne.

Parce qu’à côté de ces calamités de divers ordres, le 
repli sur soi a prospéré dans les relations internatio-
nales. On a entendu les nations et leurs dirigeants se 
lancer des propos rappelant le saut dans l’inconnu. 
On pense pourtant que chef d’Etat ne peut être autre 
chose que qui apporte paix, liberté et prospérité à son 
pays, qui a la posture d’en offrir au reste du monde par 
la magie de la diplomatie et du dialogue constructif.

Les Dépêches de Brazzaville

Ils ont demandé aux membres 
du parti d’œuvrer pour la mise 
en pratique sur le terrain des 
orientations du chef de l’Etat. 
En outre, le MCDDI réitéré 
leur ferme engagement dans 
la résolution de la crise dans 
le département du Pool en ap-
portant leur soutien à l’accord 
de paix du 23 décembre der-
nier signé entre le gouverne-
ment et les représentants de 
Ntumi. 
« Cet accord a été signé pour 
permettre aux populations 
de cette partie du pays de 
retrouver leur entière li-

berté, de rejoindre leurs 
habitations et de vaquer 
à leurs occupations quoti-
diennes. Le MCDDI invite le 
gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour aider les 
populations du Pool dépla-
cées à rejoindre leurs lieux 
d’habitation en leur offrant 
des meilleures conditions 

économiques et sociales », a 
précisé la déclaration.
Par ailleurs, le MCDDI soutient 
toutes les mesures visant à 
résoudre la crise économique 
que vit actuellement le Congo. 
« La résolution de cette crise 
passe nécessairement par la 

restauration des équilibres 
macro-économiques ainsi 
que l’assainissement des fi-
nances publiques et la re-
lance de la production hors 
pétrole, dans le cadre de la 
diversification économique 
tout comme le développement 
des exportations hors pétrole 
en vue du ressourcement des 
réserves de change indispen-
sables à l’importation des 
équipements nécessaires à 
l’accroissement de la forma-
tion brute du capital fixe et à 
l’émergence d’une croissance 
vigoureuse, diversifiée et en-

dogène », conclut le texte.  
Roger Ngombé

VIE DES PARTIS 

Le MCDDI adhère au message  
du chef de l’Etat 
Dans une déclaration rendue publique le 2 janvier à Brazzaville, les membres du bureau exécutif du 
Mouvement congolais pour la démocratie et le développement intégral (MCDDI) adhèrent totalement au 
message à la nation du président de la République devant le parlement réuni en congrès.

Euloge Landry Kolelas, président du MCDDI
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Le Comité central du Parti 

congolais du travail (PCT) s’est 

réjoui, le week-end dernier, lors 

de la clôture de sa 7e session 

ordinaire, du document signé, le 

23 décembre 2017,  entre le 

gouvernement et les 

représentants de Fréderic 

Bintsamou alias pasteur Ntoumi, 

visant à pacifier le département 

du Pool.  

Les trois cent vingt-cinq membres 

du Comité central présents à la 

réunion dirigée par le secrétaire 

général, Pierre Ngolo, ont plan-

ché sur plusieurs points à carac-

tère socio-politique.

Le Comité central du PCT a exa-

miné, avec grand intérêt, la si-

tuation sécuritaire qui prévaut 

dans le département du Pool 

depuis près de deux ans. Dans 

la perspective du dénouement 

pacifique et définitif de cette 

crise, il a salué l’accord de ces-

sez-le- feu et de cessation des 

hostilités, récemment signé 

entre le gouvernement et les 

représentants de Frédéric Bint-

samou, alias pasteur Ntoumi.   

Cet accord salué, même au plan 

international, prévoit, entre 

autres, le cessez-le-feu devant 

entrer en vigueur dès la date de 

signature, le rétablissement de 

l’autorité de l’Etat, le retour de la 

population dans les localités res-

pectives.

La 7e session ordinaire du Comité 

central a débattu aussi de la te-

nue imminente du 5e congrès or-

dinaire du parti qui glisse depuis 

2015. Sur ce point, il a été retenu 

que ce congrès sera convoqué 

courant cette année, mais à une 

date qui reste encore à fixer.

Examinant la question sur les 

différents scrutins organisés  au 

cours de l’année écoulée, le co-

mité central du PCT a salué le 

bon déroulement de ces élections 

sur l’ensemble du territoire na-

tional. Il s’est, cependant, réjoui 

des résultats obtenus par le PCT 

à l’issue de ces consultations, 

ayant battu le grand record en 

arrachant la majorité au niveau 

des deux chambres du parlement 

ainsi que des conseils municipaux 

et départementaux.

A ce sujet, le Comité central 

en a profité pour statuer sur les 

cas des membres ayant bravé la 

discipline du parti lors des der-

nières élections, en se déclarant 

candidats sans être choisis par 

le comité d’investiture. Il a été, 

cependant, décidé que tous ces 

contrevenants seront audition-

nés afin qu’ils soient sévèrement 

sanctionnés, conformément au 

règlement du parti.

Les membres du Comité central 

ont aussi adopté le programme 

d’activités de l’année 2018, dont 

les activités phares retenues sont, 

entre autres, l’organisation du 5e 

congrès ordinaire, la structura-

tion des organes du parti.

La 7e session du Comité central 

du PCT a élu Adélaïde Mougany 

comme membre du bureau poli-

tique, en remplacement de Théo-

dore Kiamoussi, décédé.
F.O.

SÉCURITÉ DANS LE POOL 

Le PCT salue l’accord de cessez-le-feu signé récemment à Kinkala

Les membres du Comité central (Photo Adiac) 

Président du parti Action permanente pour le Congo, Rodrigue Malanda 

Samba fait l’historique de la création de sa formation politique et donne 

son point de vue sur l’accord signé récemment entre le gouvernement et 

les représentants de Frédéric Bintsamou visant à régler la situation 

sécuritaire dans le département du Pool. Cet économiste de formation, 

manager d’une entreprise belge implantée au Congo, commente aussi le 

discours du président de la République sur l’état de la nation et apprécie 

les pourparlers en cours avec le Fonds monétaire international.      

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.) : Vous êtes président 

fondateur du parti Action 

permanente pour le Congo 

(APC). Depuis quand cette 

formation politique parti 

existe-t-elle?  

Rodrigue Malanda Samaba 

(R.M.S): A sa création, en 1999, 

l’APC était une association de 

jeunesse. Nous l’avons mutée en 

parti politique en 2013 au cours 

d’une assemblée générale, avant 

d’obtenir, en 2014, le récépissé 

du ministère de l’Intérieur et de 

la décentralisation.

L.D.B.: En tant que jeune, 

qu’est-ce qui vous a motivé 

de créer un parti politique ?

R.M.S. : Nous n’avions pas, à 

l’époque, de réelles motivations 

pour créer cette formation poli-

tique. Il s’agissait juste de créer 

un espace qui pouvait nous per-

mettre de participer, aux côtés 

des concitoyens, au développe-

ment du pays parce que nous 

pensions que nous avions des 

idées pour cela.  

L.D.B.: Votre parti est-il d’op-

position ou de la majorité 

présidentielle ?

R.M.S.: L’APC est un parti du 

centre. Mais nous soutenons le 

président de la République qui 

est pour nous l’homme qu’il faut 

pour le Congo. Nous pensons 

surtout qu’avec lui, le message 

passe bien. Cela peut étonner 

plus d’un, mais c’est notre choix. 

Dans des pays de grande démo-

cratie, les centristes soutiennent 

le pouvoir.

L.D.B.: : La nouvelle loi électo-

rale prévoit de dissoudre les par-

tis politiques non représentatifs 

dans tout le pays. Votre parti est-

il représenté dans tout le Congo?

R.M.S : Actuellement, notre 

parti a construit des sièges 

dans tous les départements du 

Congo. Nous avons commencé 

par l’essentiel, mais très bientôt, 

nous allons amorcer la mise en 

place des instances au niveau 

de tous ces départements. Nous 

ne craignons donc pas cette loi 

que nous pensons être normale, 

parce que les partis doivent être 

représentatifs.

L.D.B.: : Parlant de la crise 

du Pool, un accord de ces-

sez-le-feu vient d’être signé 

entre le gouvernement et 

les représentants du Pasteur 

Ntoumi, quelle appréciation 

faites-vous de cet acte ?  

R.M.S. :Nous sommes totale-

ment satisfaits de la signature 

de cet accord de cessation des 

hostilités. Déjà, le fait que le 

pasteur Ntoumi a accepté cet 

accord est un bon signe. Je crois 

qu’il a compris que nous ne pou-

vons pas construire le pays sans 

la paix. Nous encourageons les 

deux parties à travailler d’ar-

rache- pied pour accélérer le 

processus, afin que la population 

reparte dans les villages pour 

vaquer librement à ses occupa-

tions.

Au XXIe siècle, le Congo ne doit 

pas avoir des zones de non droit. 

Tous les Congolais doivent plutôt 

se mettre ensemble afin de bâtir 

une nation unie, forte et pros-

père. Pour moi, cet accord est 

le bienvenu. Nous félicitons les 

deux parties et souhaitons qu’on 

aboutisse à un accord définitif 

pour tourner désormais la page 

à cette histoire qui ternit l’image 

du Congo au plan international.

Le président de la République a 

même rappelé que la cimenterie 

de Mindouli est prête, mais n’a 

pas encore démarré ses activités 

à cause de l’insécurité dans cette 

zone. C’est un manque à gagner 

pour les jeunes du terroir qui at-

tendent impatiemment le travail.

L.D.B.: Homme politique que 

vous êtes, quel message pou-

vez-vous lancer à l’endroit 

du pasteur Ntoumi ?

R.M.S. :  Je demanderais au pas-

teur Ntoumi de profiter de cet 

accord pour prouver à tous qu’il 

est un homme de paix, qu’il a en-

vie de voir le Congo se dévelop-

per. Qu’il saisisse cette perche et 

n’écoute pas les oiseaux de mau-

vais augure qui veulent profiter 

de ce conflit pour régler leurs 

problèmes personnels. Nous ne 

voulons pas qu’il conditionne la 

réussite de cet accord par la li-

bération des supposés « prison-

niers politiques ». Il n’y a aucun 

sens, car en justice chacun a son 

dossier. Cet accord ne parle que 

du règlement de la situation du 

Pool. La population du Pool a 

trop souffert, nous voulons plu-

tôt qu’elle retrouve la paix et la 

quiétude.

Si les gens ont des problèmes 

entre eux, ils doivent les régler 

autrement que de profiter de la 

situation du Pool. Je suis moi-

même originaire de ce départe-

ment et je ne veux plus que la 

population soit instrumentalisée 

pour les intérêts égoïstes.

L.D.B. : Le président de la 

République s’est adressé à la 

nation le 30 décembre der-

nier devant le parlement réu-

ni en congrès, quelle lecture 

faites-vous de son discours ?  

R.M.S.: C’est un discours de qua-

lité. Pour une fois, les Congolais 

sont restés unanimes sur le mes-

sage du Chef de l’Etat car il a fait 

ressortir tout ce que le peuple vit 

au quotidien. Le président de la 

République a encore stigmatisé 

les comportements déviants, no-

tamment la corruption et le dé-

tournement des deniers publics. 

D’ailleurs, après ce message, 

le procureur de la République 

a initié des enquêtes contre les 

détournements de fonds publics 

dans certaines administrations, 

cela constitue déjà un bon signe 

afin que les contrevenants ré-

pondent, parce qu’une société 

qui ne punit pas est en voie de 

disparition. Je soutiens totale-

ment l’idée de punir les cadres 

qui pillent les deniers publics. 

Nous ne pouvons plus assister à 

la destruction du pays.

L.D.B.: Le Congo est présen-

tement en négociations avec 

le Fonds monétaire interna-

tional. Avez-vous un com-

mentaire à propos? 

R.M.S.Bien sûr que oui. Le 

Fonds monétaire international 

a été mis en place pour soutenir 

les économies en difficulté. Ce 

n’est pour la première fois que 

nous signons un accord avec 

cette institution et ce n’est que 

normal. La Grèce vient de signer 

le même programme avec cette 

institution, pourtant membre de 

l’Union européenne. Ce n’est pas 

une honte de signer un accord 

avec le Fonds monétaire inter-

national. Ce n’est pas seulement 

le Congo qui négocie un pro-

gramme avec cette institution, 

tous les pays de la Cémac sont 

concernés pour essayer de réta-

blir les équilibres économiques. 

Firmin Oyé

RODRIGUE MALANDA SAMBA

« Le Pasteur Ntoumi doit profiter de cet accord pour prouver  
à tous qu’il est un homme de paix »
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Le comité de direction de la 
société se dit prêt à suivre les 
orientations du 
gouvernement, dans le cadre 
des changements annoncés  
pour l’amélioration des 
prestations.  

« Les réformes sont une néces-
sité aujourd’hui. Nous atten-
dons les orientations précises 
du gouvernement et nous 
l’accompagnerons dans cette 

démarche », a indiqué le direc-
teur général et président du di-
rectoire de la Société nationale 
d’électricité (SNE), Louis Kano-
ha Elenga, à l’issue du conseil 
d’administration de cette struc-
ture, tenu récemment à Braz-
zaville. Selon le président du 
conseil d’administration de 
cette société, Eugène Ond-
zambé Ngoyi, cette rencontre 
revêtait un caractère singulier 
en ce qu’elle est  intervenue à 
un moment où le gouverne-
ment a entrepris de travailler à 
la mise en œuvre des réformes 
de la SNE. Celles-ci devraient 
permettre à cette entreprsie 
d’accomplir plus efficacement, 
et de la manière la plus appro-
priée, les missions que l’Etat lui 
a confiées.
En outre, faisant le point des 
activités réalisées en 2017, les 
administrateurs ont indiqué que 

les centrales hydroélectriques 
se sont mieux comportées, avec 
un taux de rendement de 95%. 
« L’entreprise s’améliore dans 
ses prestations. Le réseau de 
transport, au cours de toute 
l’année 2017, s’est bien com-
porté avec moins d’incidents. 
Dans le cadre de la distribu-
tion et de la commercialisa-
tion, l’entreprise a réalisé 
des grandes avancées, même 

si beaucoup reste à faire », a 
signifié le directeur général de 
la SNE. Hormis l’analyse des 
performances de l’entreprise, 
les administrateurs ont égale-
ment examiné le plan d’actions 
ainsi que le budget de cette 
société pour l’année 2018. Au 
regard des réflexions que mène 
le gouvernement sur les ré-
formes qui interviendront dans 
ce secteur de l’électricité, dans 
le but d’améliorer davantage 
ses prestations et aboutir à son 
équilibre, le conseil a décidé de 
mettre en place une commis-
sion technique, dont la mission 
consiste à bien analyser le dos-
sier relatif au budget, en vue de 
son approbation dans un proche 
avenir.
Rappelons que lors de la session 
bilancielle de mai 2017, un plan 
de développement stratégique 
de la SNE, pour la période 2017-
2019, avait été adopté. Ce cadre 

de référence à moyen terme a 
permis de déterminer les choix 
qui vont guider le pilotage de 
la performance de l’entreprise 
pour la période indiquée.
Sur la base de ce plan, la SNE 
entend accroître l’efficacité de 
l’offre commerciale ; développer 
une efficacité organisationnelle 
et les compétences humaines 
adaptées aux défis des priori-
tés stratégiques ; et sécuriser 
la capacité de production et de 
desserte de l’énergie dans le 
contexte de la croissance de la 
production indépendante.
La République du Congo dis-
pose actuellement de la cen-
trale hydroélectrique du Djoué 
(Brazzaville) d’une puissance 
de quinze mégawatts; celle 
de Moukoukoulou (Bouenza) 
d’une capacité de soixante-qua-
torze mégawatts; la centrale à 
gaz de Pointe-Noire (Djeno), 
d’une puissance de vingt-deux 
mégawatts puis le barrage 
hydroélectrique d’Imboulou, 
trente mégawatts. Avec la mise 
en service récemment de la cen-
trale de Liouesso, dans le dépar-
tement de la Sangha, la produc-
tion d’électricité au Congo est 
passé de 89 MW en l’an 2000 à 
plus de 590MW actuellement.

Lopelle Mboussa Gassia

ÉLECTRICITÉ

La SNE attend des orientations  
sur les réformes

La République du Congo est 
en négociations avec le 
Fonds monétaire 
international (FMI) pour un 
possible accord sur le 
programme économique et 
financier. Dès le début de 
cette année, le pays devrait 
amorcer de nouvelles 
réformes en matière de 
sécurisation de la collette 
des recettes et de gestion 
des dépenses publiques.  

Les réformes qui sont censées 
être mises en œuvre courant 
2018 concernent le lancement 
de l’application relative à la dé-
claration en ligne des impôts, 
l’automatisation du timbre, le 
projet de dématérialisation des 
documents de formalités, l’ins-
tallation du système sécurisé 
dénommé référentiel unique 
ou numéro d’identification 
unique pour chaque personne 
physique ou morale au Congo.
Le comité de pilotage en 
charge du programme de ces 
réformes, qui s’est réuni le 28 
décembre 2017 à Brazzaville, 
sous la direction du ministre 
des Finances et du budget, 
Calixte Nganongo, a dit aussi 
poursuivre l’interconnexion 

des régies financières par le 
biais du Système intégré de 
gestion des finances publiques 
et la mise en place du paie-
ment électronique dans les 
banques, pour rompre avec la 
paie manuelle.
La sécurisation des recettes 
de l’Etat dans les régies finan-
cières est essentielle, a estimé 
le ministre des Finances, pour 
restaurer l’équilibre macroé-
conomique. Il est donc néces-
saire, a-t- martelé, d’accélérer 
le processus d’informatisation 
des services du Trésor public, 
des impôts et des douanes.  
« Cette réforme est très atten-
due par le gouvernement. 
Pour ce faire, les réunions 
d’évaluation du comité de 
pilotage du programme de 
réformes ne devraient plus 
être trop espacées les unes 

des autres », a lancé Calixte 
Nganongo.
Les autorités ont du pain sur 
la planche pour organiser la 
gestion électronique de la 
dette, la Sygade installée à la 
Caisse congolaise d’amortisse-
ment. Car, selon le comité de 
pilotage, les avancées atten-
dues, l’an dernier, n’ont pu été 

réalisées. La tutelle doit aussi 
finaliser la programmation du 
système douanier informati-
sé encore appelé Sydonia, et 
celle du système de traitement 
automatisé de la fiscalité, sys-
taf.  
L’installation de la liaison entre 
les services douaniers du Port 

autonome de Pointe-Noire, de 
l’aéroport de cette ville et du 
bureau des douanes de Nzassi 
constitue les quelques progrès 
à mettre au crédit de la tutelle.
Enfin, dans le panier des ré-
formes, l’optimisation du pro-
cessus de bancarisation des 
recettes ficalo-douanières. Des 

guichets uniques de dédoua-
nement ont été installés res-
pectivement à Pointe-Noire, 
Brazzaville, Ouesso et Dolisie, 
afin de faciliter les formalités 
administratives. Pour le gou-
vernement, il s’agit d’ouvrir un 
front contre les fraudeurs.  

Fiacre Kombo

FINANCES PUBLIQUES

D’importants changements en perspective 

Le ministre Calixte Nganongo présidant le comité de pilotage

Confronté à une insuffisance de 
production dans le passé, le pays 
projette de mettre en valeur ses 
potentialités énergétiques, afin 
de satisfaire la demande 
nationale, voire exporter 
l’électricité vers les voisins qui en 
assurent le besoin.  

Le  programme ambitieux concoc-
té par le gouvernement avec le 
concours de ses partenaires té-
moigne l’ambition de la Répu-
blique du Congo d’accroître sa 
production énergétique . Les pro-
jets des barrages hydroélectriques 
de Sounda (plus de 600MW) au 
sud, de Nkouembali et de Chollet 
(plus 600 MW) au nord, ainsi que 
ceux d’extension de la production 
du barrage du Djoué et de la Cen-
trale électrique du Congo (CEC) 
participent de cette volonté des 
pouvoirs publics.
La Société financière internatio-
nale, l’une des filiales de la Banque 
mondiale, a financé les études de 
faisabilité du projet de barrage 
de Sounda qui sera réalisé sur le 
fleuve Kouilou.  
Fruit de la coopération entre le 
Congo et le géant pétrolier italien 
Eni, la CEC fonctionne à base du 
gaz fourni par des champs pé-
troliers. Elle se trouve à Pointe-
Noire, la capitale économique, où 
les besoins en électricité se posent 
avec acuité. Le gouvernement et 
Eni prévoient d’augmenter la pro-
duction de la CEC de 300MW à 
600MW, voire 900MW.

Le barrage du Djoué, situé à Braz-
zaville, verra sa production passée 
de 15 à 30MW dans le cadre d’un 
programme gouvernemental. 
Construit à l’époque coloniale sur 
la rivière éponyme, cette centrale 
était l’unique à alimenter le pays 
avant la mise en service de celle 
de Moukoukoulou, dans la Bouen-
za, en 1974. 
La centrale hydroélectrique de 
Chollet sera construite sur le 
cours d’eau Ngoko, à la frontière 
entre le Congo et le Cameroun. Il 
s’agit d’un projet interétatique qui 
aura un impact sur l’intégration 
économique en Afrique centrale, 
une région sous-alimentée en 
électricité malgré son immense 
potentiel hydroélectrique.
L’augmentation de l’offre d’élec-
tricité conditionne la faisabilité 
des projets industriels dans un 
pays. Le Congo, qui a opté pour la 
diversification économique, tirera 
à coup sûr profit de l’améliora-
tion des performances du secteur 
énergétique.
L’industrialisation étant l’un des 
défis du gouvernement, dans le 
cadre de son programme de dé-
veloppement, l’abondance de 
l’électricité offrira aux inves-
tisseurs les facilités d’instal-
lation des unités industrielles 
et d’exécution des projets mi-
niers. C’est le cas de certains 
projets miniers situés dans la 
Sangha, le Kouilou et d’autres 
départements du pays.  

 Christian Brice Elion 

ENERGIE 

Le secteur présente des 
lendemains meilleurs au Congo
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La réouverture de  l’agence 
permet d’offrir à la population 
l’essentiel des services postaux, 
le transfert d’argent et l’accès à 
l’internet.  

Fermé depuis 1997, le bureau 

de poste de Mouyondzi est dé-

sormais ouvert au public. C’est 

le ministre des Postes, des télé-

communications et de l’économie 

numérique, Léon Juste Ibombo, 

qui a remis cet édifice en service, 

le 22 décembre dernier, en pré-

sence des autorités locales.

Tout comme les agences de Braz-

zaville, des localités de Ngo, Ma-

dingou, Abala et Makoua, l’agence 

rénovée de Mouyondzi sera dotée 

d’un nouveau point de services, 

où les particuliers pourront pas-

ser des commandes, expédier du 

courrier, déposer des envois pos-

taux ( colis), retirer des lettres 

recommandées et colis, etc.
« Nous allons inaugurer le bu-
reau de poste de Mouyondji 
d’ici la fin de l’année. Ce sera 
le cadeau du chef de l’Etat à 

la population de cette locali-

té », annonçait, le 12 décembre 

dernier, le ministre Léon Juste 

Ibombo, insistant sur la nécessi-

té d’arrimer le département de la 

Bouenza à l’économie numérique. 

La gestion de l’agence multi-ser-

vices est confiée à la Société des 

postes et de l’épargne du Congo 

(Sopéco).

L’ouverture de l’agence de 

Mouyondzi est aussi essentielle 

pour faciliter le développement 

de nouveaux métiers et du com-

merce électronique, le cas de 

l’e-butik. Achille Borges Mbon est 

le promoteur de ce magasin vir-

tuel qui a réussi à signer un par-

tenariat avec la Sopéco, pour la 

vente des produits en ligne.

Le magasin propose plus de 

trente mille références d’articles 

en ligne parmi lesquels la télé-

phonie; l’informatique ; la déco-

ration; la mode; les accessoires; 

l’équipement sportif; la librairie… 

La commande du clien à partir 

d’e-butik, a précisé le promoteur, 

sera livrée via la poste.  Outre 

l’accord de transaction, l’établis-

sement public met à la disposi-

tion d’e-butik des installations de 

cybercafé pour permettre l’accès 

à la connexion Internet. «C’est 
un partenariat qui nous lie : la 
poste nous aide en installant la 
connexion et de notre côté nous 

recherchons de la clientèle», a 

expliqué Achille Borges Mbon.

Signalons que le ministre des 

Postes a présidé la cérémonie du 

lancement de l’agence postale 

multi-services devant la popula-

tion des douze villages du district 

de Mouyondzi créé en 1911. Il a, 

en effet, plaidé pour l’extension 

du réseau postal sur tout le ter-

ritoire national avec des produits 

nouveaux.

Fiacre Kombo

DÉPARTEMENT DE LA BOUENZA 

Le bureau de poste de Mouyondzi rouvert avec de multi-services 

 La photo de famille devant l’agence rénovée 

Des réfugiées au Congo, 
centrafricaines pour la plupart, 
ont reçu, le 30 décembre à 
Brazzaville, des attestations de 
fin de formation aux petits 
métiers, dans le cadre du 
projet d’accompagnement à 
l ’autonomisation socio -
économique des femmes et 
leurs enfants, financé par le 
Haut - commissar iat  des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR).  

Le projet a été initié par l’Asso-

ciation de solidarité internatio-

nale (ASI), que coordonne Ma-

rie Melki, en partenariat avec 

beaucoup d’autres associations 

sœurs.

Au total, vingt-cinq jeunes 

filles-mères, identifiées  par 

ASI et le HCR en fonction de 

critères de vulnérabilité, ont 

été formées dans les métiers de 

la pâtisserie, restauration, bou-

cherie, la coiffure et l’esthé-

tique. Elles ont bénéficié d’une 

formation accélérée de six se-

maines auprès des maîtres ar-

tisans.

 Ce programme a pris en charge 

les frais d’inscription dans les 

différents centres d’appren-

tissage. Les participantes ont 

bénéficié d’un kit d’insertion 

(matériel et équipement en 

nature) permettant à chacune 

d’elles de démarrer son activité 

afin de se prendre en charge. 

Outre la formation des jeunes 

filles-mères, vingt enfants ont 

été également accompagnés 

sur les plans éducatif et ré-

créatif. Ils ont bénéficié des 

cours de soutien scolaire, des 

repas et des frais de transport 

durant leur suivi au centre de 

l’association Action enfant en 

détresse.

Le coordonnateur du projet 

auprès d’ASI, Carcel Minouch 

Ngangoué, a indiqué que cer-

tains enfants ont pu avoir des 

inscriptions dans les établis-

sements scolaires de la ville. 

Les autres activités en leur 

faveur ont été des excursions 

dans les lieux touristiques, à 

Maloukou, une colonie de va-

cances à Mbouabé-Léfini et 

bien d’autres.

La coordonnatrice pays de 

l’ASI, Marie Melki, a émis le 

souhait aux partenaires de voir 

les efforts conjoints se pour-

suivre pour permettre à toutes 

les femmes et filles, quelle que 

soit leur nationalité, de vivre 

dignement et en toute autono-

mie. 

La chargée de protection du 

HCR, Edith Ginouvier, a assuré 

les apprenantes de leur appui 

pour la mise œuvre de leur ac-

tivité. 

Du côté des apprenantes, Fla-

vienne Ngobolo Ndoma, céli-

bataire et mère de deux en-

fants, a remercié les initiateurs 

du projet d’avoir contribué à 

l’amélioration de leur vie. « Je 
me livrais à tout pour me 
prendre en charge et surtout 
aux besoins de mes enfants. 
Cette formation m’aidera 
énormément car j’ai appris 
à exercer à la boucherie. Je 
ne sais comment exprimer 
ma joie, parce que j’ai reçu 
ce qu’il me faut pour débu-

ter une activité », a-t-elle in-

diqué.

Anathasie Nganawara, mère de 

trois enfants, ajoute: « L’ini-
tiative prise en faveur des 
refugiées est très importante. 
Le centre m’a accueillie telle 
que je suis et m’a donné de 
la valeur. Je ne peux que le 
remercier, parce que je me 
prends désormais en charge 
et mes enfants auront de 
quoi manger grâce mon mé-

tier de coiffeuse ».     

En rappel, ASI est une ONG 

française qui travaille au Congo 

depuis 2006, pour toutes les 

femmes et filles vulnérables. 

En 2016, grâce au financement 

du HCR, elle a dirigé un projet 

similaire auprès des femmes 

refugiées vulnérables. La ses-

sion de formation qui vient de 

s’achever met un terme de ce 

projet au Congo.
Lydie Gisèle Oko

INSERTION SOCIALE

Des jeunes filles-mères réfugiées accèdent  
à l’autonomie socio-économique

Les jeunes filles mères/Adiac

Les perspectives de 
l’association ont été 
dévoilées, le 29 
décembre dernier par 
son président, Gislain 
Armel De N’Simba, lors 
de la première édition 
du forum de 
conscientisation des 
jeunes sur le thème : « 
Citoyenneté, formation 
et emploi : défis à la 
promotion de la 
jeunesse congolaise », 
qu’il a organisé en 
partenariat avec la 
mairie de Bacongo.  

Créée le 23 septembre 

2013, Jeunesse, dévelop-

pement et progrès (JDP) est une 

association apolitique, à but non 

lucratif reconnue par le minis-

tère de l’Intérieur et de la décen-

tralisation à travers le récépissé 

n°503 du 13 novembre 2013. Elle 

a pour mission d’assurer le plein 

épanouissement de la jeunesse 

par la formation de jeunes leaders 

responsables, consciencieux, dy-

namiques et engagés au service 

de la nation pour relever les défis 

du développement durable.
« Conscients des enjeux de la 
mission, notre association s’in-
vestit dans la promotion de la 
paix, de l’entrepreneuriat, de 
la santé mais aussi dans la dé-
fense et la protection de l’envi-
ronnement. Notre structure se 
bat ainsi à être un acteur in-
contournable de la promotion 
du développement durable et 
de l’épanouissement de la jeu-

nesse », a rappelé Gislain Armel 

De N’Simba.

JDP a, en effet, en perspectives la 

diversification de ses partenariats 

tant au plan national qu’au plan 

international. Ainsi, elle envisage 

de signer des partenariats avec 

des fondations Génération avenir 

et Perspectives d’avenir. Au plan 

international, JDP aura pour par-

tenaires la fondation Ernest De 

Beutler de Suisse, l’association 

Georges Tallard d’Hollande, la 

fondation savoir-faire de Suisse, 

la fondation Charles-Léopold 

pour le progrès de l’homme et la 

fondation Zimbabwe développe-

ment. A cela, s’ajoutent d’autres 

structures œuvrant dans le do-

maine social.

Selon son président, après quatre 

ans de fonctionnement, JDP a pu 

réaliser quelques activités dont 

une séance de renforcement des 

capacités opérationnelles de ses 

membres sur la technique de re-

cherche d’emploi, l’organisation 

d’un gala sportif et de l’opération 

«Bopeto». Elle a aussi organisé 

deux séances  de dons de sang 

au Centre national de transfu-

sion sanguine. « Née dans un 
contexte sociopolitique diffi-
cile, l’association a pu se frayer 
un chemin et maintenir la ri-
gueur et la constance dans ses 
actions telles que consacrées 
par ses textes fondamentaux et 
dont la formation, la sensibi-
lisation. Et la prise en charge 
est le point central de ses mis-

sions », a conclu Gislain Armel 

De N’Simba.  
Parfait Wilfried Douniama

VIE ASSOCIATIVE

L’ONG Jeunesse, développement 
et progrès entend diversifier  
ses partenariats

Le président de JDP, Gislain Armel De N’Simba/Adiac 
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ARRÊT SUR IMAGES

L’état actuel de l’érosion de Ngamakosso après la pluie  
de la nuit du 31 décembre 2017



N° 3109 -Jeudi 4 janvier 2017 L E S  DÉPÈC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ  | 7

Je m’appelle Reine Alice 
Pauline Ossale Anzikou, 
je désire désormais être 
appelée  Reine Paule 
Palinhas Ossale. Toute 
personne justifiant d’un 
intérêt au changement 
de ce nom pourra faire 
opposition dans un 
délai de trois mois.  

Le directeur de l’administration et des res-
sources humaines a la profonde douleur d’in-
former les agents de la présidence de la Répu-
blique du décès de M. Julien Mavoungou, 
attaché au cabinet du président de la Répu-
blique, survenu le 24 décembre 2017 au CHUB, 
des suites d’une courte maladie. La veillée mor-
tuaire se tient au n° 1530 de la rue Louvakou, 
au Plateau des 15 ans (derrière le Pressing 5 à 
Sec). La date et le lieu de l’inhumation seront 
communiqués ultérieurement. Le directeur de 
l’administration et des ressources humaines 
présente ses condoléances les plus émues à 
la famille éprouvée. 

Doris Morlende Ockyiemba, agent des 
Dépêches de Brazzaville, la veuve 
Morlende Ockyiemba née Gakosso 
Léonie, le colonel Alexis Gakosso, les 
familles Gakosso et Tondone infor-
ment  les parents amies et connais-
sances que les obsèques de Ghislain 
Gakosso se dérouleront le  4 janvier 
2018,  selon  le programme ci-après :
- 9h00mn :  levée de corps à la morgue 
municipale de Brazzaville ;
-10h00mn : recueillement au domicile 
familial n°42 de la rue Bayas sur l’avenue Marien-Ngouabi;
-12h00mn : absout;
-13h-13h30 : départ pour le cimetière privé Itatolo Bouka;
-16h : fin de la cérémonie.

CHANGEMENT 
DE NOM

NÉCROLOGIE PROGRAMME DES OBSÈQUES
Gisèle Itoua, Jean 
Paulin Itoua, Oko 
Marthe, Rebecca Oko, 
Aidm Elo Itoua, Itoua 
Schylie Chrédhianne 
et Mme Jacqueline 
Assiana ( veuve Oko 
Adrien) ont la 
profonde douleur 
d’annoncer aux 
parents, amis et 
connaissances le 
décès de leur fille et nièce Charlaine Oko, survenu le 
25 décembre 2017 à Brazzaville. La veillée 
mortuaire se tient au n°206 rue Mbomo (arrêt 
marché Gamakosso). L’inhumation aura lieu le 5 
janvier 2018 au cimetière privé Bouka. 

Vingt-huit meilleurs élèves de 

l’année scolaire 2016-2017, 

sélectionnés à travers les écoles 

publiques de tout le pays, ainsi 

que leurs parrains ont été 

présentés à la presse, le 2 janvier 

à Brazzaville, par la présidente de 

la fondation,  Esther Ayissou 

Gayama.    

La cérémonie solennelle de re-

mise des distinctions scolaires 

aux premiers des meilleurs 

élèves des écoles publiques du 

Congo se déroulera le 4 jan-

vier, au ministère des Affaires 

étrangères. Comme lors des 

précédentes éditions, ils sont 

au total vingt-huit lauréats ve-

nus des douze départements 

du pays, des écoles spéciales 

(Institut national des aveugles 

du Congo et Institut des jeunes 

sourds de Brazzaville), du lycée 

scientifique de Massengo, du ly-

cée d’excellence de Mbounda ; 

de l’école militaire préparatoire 

général Leclerc et des écoles 

conventionnées catholiques.

Outre les trophées du mérite 

scolaire aux examens d’Etat, no-

tamment le certificat d’études 

primaires élémentaires, le bre-

vet d’études du premier cycle, 

le brevet d’études techniques, 

le baccalauréat général et tech-

nique, la fondation Jeunesse, 

éducation et développement 

(JED) va également primer les 

meilleurs élèves des classes 

intermédiaires : 6e, 5e, 4e, se-

conde et première. « Le Congo 
compte aujourd’hui cin-
quante-huit lycées pour trois 
cent douze CEG, à chacun 
de ces niveaux, l’élève ayant 
obtenu la plus forte moyenne 
sera récompensé puisque la 
fondation travaille en parfait 
partenariat avec les minis-
tères en charge de l’éducation 
nationale. Ce sont des parte-
naires naturels dans ce que 
nous faisons de la première 

édition à ce jour », a expli-

qué Esther Ayissou Gayama, 

se félicitant du fait que depuis 

quatre ans, les lauréats étaient 

informés de ce qu’ils étaient les 

meilleurs, alors qu’à l’époque 

c’est la fondation qui le signi-

fiait. Elle a, par ailleurs, rappelé 

que sa fondation s’est engagée 

depuis onze ans, chaque année, 

en chaque fin de cycle scolaire, 

à mettre en avant les meilleurs 

élèves des écoles publiques 

dont la plupart sont issus des 

familles modestes afin de les 

appuyer dans des démarches 

visant, entre autres, l’obtention 

des bourses. « C’est ainsi que 
depuis onze ans, nous avons 
pu envoyer plusieurs de ces 
lauréats à l’étranger, notam-
ment en Chine, en Turquie, 
aux Etats-Unis, à Cuba, bref 
dans toutes les destinations 

où le Congo a des accords de 
bourses. Je peux vous dire 
qu’ils font la fierté du Congo 
dans leurs établissements 

respectifs (universités) », 

a conclu la présidente de la 

fondation JED, précisant que 

parmi les innovations de cette 

édition, il y a la mise en place 

d’un système de parrainage, de 

coaching.

Notons que la plupart de ces 

lauréats avaient été primés par 

le gouvernement dans le cadre 

des festivités marquant le 57e 

anniversaire de l’indépendance 

du Congo, lors de la 2e édition 

de l’émulation scolaire, ouverte 

également aux écoles privées. 

Les lauréats de la fondation 

JED auront le privilège, comme 

leurs anciens, de saluer le chef 

de l’Etat au cours de la tradi-

tionnelle cérémonie d’échange 

de vœux avec les corps consti-

tués nationaux.  

Parfait Wilfried Douniama

EMULATION 

La fondation JED présente les lauréats de la 11e édition du trophée 
« Le 1er des meilleurs »

 Esther Ayissou Gayama posant avec un échantillon de lauréats /Adiac

Le chef de l’Etat, Denis 
Sassou N’Guesso, a 
rappelé le 30 décembre 
dernier, devant le 
parlement réuni en 
congrès, à la jeunesse que 
l’avenir n’était ni dans le 
grand banditisme, ni dans 
les comportements 
déviants.  

La société congolaise est ac-

tuellement en proie au grand 

banditisme urbain, sur-

tout dans les grandes villes 

comme Brazzaville et Pointe-

Noire où des jeunes n’hé-

sitent pas un seul instant à 

violenter les autres. Ils sont, 

pour la plupart, regroupés au 

sein des écuries portant des 

noms « les Américains » ou 

« les Arabes » et n’ont pas 

souvent de pitié lorsqu’ils se 

retrouvent en face de ceux 

qu’ils considèrent comme 

des adversaires. Les simples 

passants y font parfois des 

frais. Ces violences sont éga-

lement signalées en milieu 

scolaire où des élèves des 

établissements différents 

s’affrontent souvent.

Dans son message sur l’état 

de la nation en 2017, le pré-

sident de la République n’a 

pas manqué d’interpeller les 

jeunes qui sont l’avenir d’un 

pays. « Les jeunes doivent 

s’imprégner des grands 

principes de la République 

et du respect de l’Autre et 

du bien public, pour ga-

rantir l’avènement d’une 

société plus fraternelle qui 

éloigne, aujourd’hui et 

demain, de la violence et 

de l’incivisme en prônant 

l’observation stricte des va-

leurs morales », a indiqué 

Denis Sassou N’Guesso.

Ne pas adopter des postures 

rappelant le salut nazi

Le chef de l’Etat a, par ail-

leurs, interdit aux jeunes 

d’adopter des postures qui 

rappellent le salut nazi, 

lorsque s’exécute « La 

Congolaise », l’hymne na-

tional du pays. « Ils le font 

naïvement certes, mais ils 

ne devraient pas en igno-

rer la signification », a-t-il 

précisé. Notons que ce phé-

nomène est souvent obser-

vé dans les stades de foot-

ball lors de l’exécution des 

hymnes nationaux pendant 

les matches internationaux.

Face aux problèmes que ren-

contrent les jeunes, le pré-

sident de la République s’est 

dit rassurant. « Je rassure 

que le gouvernement s’at-

tèle, en fonction des res-

sources disponibles, à offrir 

les conditions qui prédis-

posent à l’épanouissement 

des jeunes générations, no-

tamment la formation et la 

création d’emplois, surtout 

que la jeunesse est au cœur 

de notre projet de socié-

té », a conclu Denis Sassou 

N’Guesso.

P.W.D.

CIVISME

Les jeunes invités à observer des valeurs morales
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L’Américaine a été nommée 
par le secrétaire général de 
l’ONU, António Guterres, le 
22  décembre 2017, en 
remplacement d’Anthony 
Lake dont le mandat est 
arrivé à terme, le 31 
décembre.  

Selon le secrétaire général de 
l’ONU, Henrietta Fore a, à son 
actif, plus de quatre décen-
nies d’expérience, notamment 
dans la fonction publique. Un 
poste qui l’a conduite à être la 
première femme administra-
trice de l’Agence des États-
Unis pour le développement 
international (USAID) et di-
rectrice de l’aide étrangère 
des États-Unis, plus précisé-
ment au département d’État 
de 2007 à 2009.
Dans sa carrière à l’USAID, 
Henrietta Fore a été adminis-
tratrice adjointe pour l’Asie 
et administratrice adjointe 
pour les entreprises privées, 

notamment de 1989 à 1993. 
En outre, elle a occupé les 
fonctions de sous-secrétaire 
d’État à la gestion, de direc-
trice générale des opérations 
du département d’État et de 
37e directrice de l’Hôtel de la 
monnaie au département du 
Trésor.
Actuellement présidente du 
conseil d’administration et 
présidente directrice géné-
rale de Holsman International, 
une société de production et 
d’investissement, l’heureuse 
promue a également présidé 
le conseil d’administration 
de nombreuses entités à but 
non lucratif ou à but lucratif 
en mettant plus l’accent sur le 
développement et en agissant 
auprès des enfants du monde.
Passant le témoin à son suc-
cesseur, l’ancien directeur de 
cette institution qui œuvre 
et multiplie les actions pour 
la résolution des problèmes 
liés à la protection des en-

fants dans le monde, Anthony 
Lake, a reconnu que la vaste 
expérience de Henrietta Fore 
enrichira l’action de l’Unicef 
en faveur des enfants. « Je 
sais que cette organisation 
la soutiendra de la même 
manière qu’elle m’a soute-
nu. Car, sa réussite sera la 
réussite de l’Unicef et par 
conséquent une réussite 
pour les enfants du monde 
entier. Parce que, dans en-
viron cent quatre-vingt-dix 
pays et territoires, nous 
travaillons pour chaque en-
fant chaque jour et partout. 
Ceci, afin de construire un 

monde meilleur pour tous », 
a-t-il déclaré.
Notons que Henrietta Fore 
deviendra la septième direc-
trice générale de l’Unicef, 
cette institution qui travaille 
parfois dans certains endroits 
les plus inhospitaliers au ni-
veau mondial, notamment 
pour aider les enfants les plus 
défavorisés.

Rock Ngassakys

UNICEF

Henrietta Fore nouvelle directrice générale

Depuis le 1er janvier, l’Ouganda, la 
Zambie et le Congo sont en droit 
de ne plus apporter leur 
protection aux citoyens rwandais 
ayant fui leur pays entre 1959 et 
1994.  

La clause de cessation a été de-
mandée depuis des années par 
Kigali, qui estime qu’il n’y a plus 
de raison pour ses ressortissants 
de vivre à l’étranger sous le statut 
de réfugiés. Un processus soute-
nu, depuis près de dix ans, par le 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) qui 
a promis de ne pas abandonner 
ces personnes. Elles avaient le 
choix entre l’intégration, l’exemp-
tion (la prolongation du statut de 
réfugié) et le rapatriement volon-
taire. Celles qui n’ont fait aucune 
demande, avant la date butoir, ne 
bénéficieront plus de la protection 
internationale.
Parmi ces réfugiés, les victimes du 
génocide mais aussi des massacres 
dans les camps de réfugiés en Ré-
publique démocratique du Congo 
(RDC) de 1996 et 1997 dont est 
accusé l’actuel régime rwandais. 
Pendant que des inquiétudes 
restent constantes chez certains 
citoyens rwandais, 3,5 millions 
d’entre eux sont déjà rentrés 
dans leur pays. Un pays qui pour 
l’agence onusienne est suffisam-
ment stable et en paix pour justi-
fier cette clause de cessation.
Selon Eric Ndayishimiye, le pré-
sident de la communauté rwan-
daise au Congo, la quasi-totalité 
de ses concitoyens ne fait pas 
confiance au régime en place 
dans leur pays. « …lorsqu’on 
suit l’évolution des droits de 

l’homme au Rwanda, ça ne 

rassure pas. », a-t-il indiqué. Les 
rapports des organisations de dé-
fense des droits de l’homme, sur 
les cas à répétition d’allégations de 
détention arbitraire, d’assassinats, 
de disparitions forcées, y compris 
de l’enquête de Human Rights 
Watch faisant état de cas de tor-
ture pour des personnes rentrées 
en RDC, sont balayés d’un revers 
de la main par Kigali.
En 2017, le HCR estimait à quelque 
neuf mille deux cent soixante le 
nombre des réfugiés rwandais se 
trouvant au Congo et quatre cent 
cinquante-neuf nouveaux deman-
deurs d’asile. Seulement onze ré-
fugiés rwandais et six demandes 
d’intégration locale ont été enre-
gistrés par le guichet unique mis 
en place pour faciliter le rapatrie-
ment volontaire et l’intégration 
locale. L’organisation onusienne 
évalue à environ dix-huit mille le 
nombre de réfugiés rwandais en 
Ouganda. Mais certaines ONG es-
timent que ce chiffre est sous-es-
timé. Beaucoup ne s’inscrivaient 
pas officiellement sur les listes de 
l’ONU, ou alors ils s’inscrivaient 
avec une fausse nationalité. En 
Zambie, le dernier recensement 
chiffre à quatre mille le nombre 
des Rwandais dont mille à Lusaka.
La cessation du statut des réfugiés 
rwandais sera évaluée courant 
cette année. La RDC, le plus gros 
pays d’accueil avec deux cent cin-
quante mille réfugiés rwandais, a 
décidé de repousser cette date li-
mite. La commission nationale des 
réfugiés attend de pouvoir réaliser 
un enregistrement biométrique.

 Josiane Mambou Loukoula

RÉFUGIÉS RWANDAIS 

La clause de cessation de 
statut entre en application La rencontre se tiendra du 15 au 16 

janvier à Paris, au siège de 
l’institution, sur le projet mondial de 
«création d’une bibliothèque 
numérique ouverte sur les jeux 
traditionnels».  

La réunion portera surtout sur l’uti-
lisation innovante des TIC en vue de 
la sauvegarde et la promotion des 
connaissances locales et autochtones 
pour l’apprentissage, le développement 
et le rapprochement des cultures. «Les 
sports et jeux traditionnels véhiculent 
des valeurs de solidarité, de fair-play, 
d’inclusion et de sensibilisation cultu-
relle. En outre, les sports et les jeux tra-
ditionnels reflètent la diversité cultu-
relle et favorisent la compréhension 
mutuelle et la tolérance entre les com-
munautés et les nations, contribuant 
aux objectifs de développement du-
rable des Nations unies (ODD)», rap-
pelle l’Unesco. L’institution explique: 
« Le projet utilise les TIC pour sau-

vegarder et promouvoir les sports et 

jeux traditionnels et uniques, afin 

de préserver cette richesse en disper-

sion. Savoir en tant que patrimoine 

vivant dans le domaine public et 

le transmettre aux générations fu-

tures».

Entre 2015-2017, six pays de quatre 
continents (Bangladesh, Mongolie, 
Brésil, Grèce, Maroc et Kenya) ont re-
joint le projet en tant que sites pilotes 
de collecte de données permettant 
de concevoir et de tester cette biblio-
thèque numérique innovante, inque 
l’Unesco. A ce jour, les données et le 
contenu audiovisuel de cinquante-huit 
jeux et sports traditionnels sélection-
nés provenant de pays pilotes ont été 
collectés, documentés et rendus acces-
sibles à Open Digital Library sur Tradi-
tional Games 2.0 par Tencent.
Lors de cette deuxième réunion, les ré-
sultats du projet de 2015-2017 seront 
présentés. Les défis existants et les 
meilleures pratiques seront également 
identifiés et partagés. Des moyens 
d’étendre la couverture des projets à 
d’autres pays feront aussi l’objet des 

discussions. Il sera aussi question «de 

maximiser les résultats des projets, 

y compris comment générer les res-

sources éducatives et autres néces-

saires pour que la plateforme serve 

d’espace d’apprentissage sur la 

culture, les traditions, les langues, 

etc».
L’Unesco réfléchit également sur une 
mobilisation du soutien des jeunes au 
niveau mondial. Parallèlement, une 
exposition présentant le contenu au-
diovisuel accompagnera la réunion. Les 
résultats attendus de la deuxième réu-
nion annuelle sont les suivants: affiner 
davantage le projet de ligne directrice 
pour l’adaptation mondiale en consul-
tant des experts sur la base d’une ex-
périence pilote; examiner et améliorer 
les caractéristiques ODL, présenter 
et discuter de la stratégie d’utilisation 
de solutions techniques plus avancées 
dans les phases futures; créer une com-
munauté de jeunes dévoués pour sen-
sibiliser le monde entier et devenir des 
contributeurs de contenu à l’EOD.

Noël Ndong

L’Unesco organise la deuxième réunion 
d’experts et le dialogue jeunesse 

La Côte d’Ivoire, la Guinée Equatoriale, 
le Koweït, les Pays-Bas, le Pérou et la 
Pologne ont fait formellement, le 2 
janvier, leur entrée comme membres 
non permanents au Conseil de sécurité 
de l’ONU, afin de «faire la différence», 
selon son président en exercice.

«La paix et la sécurité sont difficiles 

à obtenir», a souligné Kairat Umarov, 
ambassadeur du Kazakhstan, qui as-
sure en janvier la direction tournante 
du Conseil de sécurité. «Vous allez 
avoir une réelle chance de faire 
la différence lors des recherches 

de consensus», a-t-il jugé, au cours 

d’une cérémonie inédite organisée à 
son initiative au siège de l’ONU.
L’un après l’autre, les ambassadeurs 
des six nouveaux pays au Conseil - 
cinq hommes et une femme, l’ambas-
sadrice polonaise Joanna Wronecka 
-, ont ensuite installé leur dra-
peau parmi ceux des neuf autres 
membres de l’instance suprême 
des Nations unies à l’entrée de 
leur salle de réunion habituelle.
Le Conseil de sécurité compte quinze 
membres, dont cinq permanents 
ayant un droit de veto lors de l’adop-
tion de ses résolutions: Etats-Unis, 
Russie, Chine, France, Royaume-

Uni. Trois femmes et douze hommes 
figurent parmi les quinze ambassa-
deurs qui seront réunis autour de la 
grande table en forme de fer à che-
val trônant au milieu de leur salle 
de réunion. Outre les ambassadrices 
américaine Nikki Haley et polonaise 
Joanna Wronecka, le Royaume-
Uni doit accueillir courant janvier 
une nouvelle représentante en la 
personne de Karen Pierce.
Les six pays ayant quitté le Conseil 
de sécurité au 31 décembre sont le 
Japon, l’Egypte, le Sénégal, l’Ukraine, 
l’Uruguay et l’Italie.

AFP

NATIONS UNIES

Six pays font leur entrée au Conseil de sécurité
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MUSÉE-GALERIE CONGO

’année 2018 démarre sur les chapeaux 

de roues au Musée-Galerie du Bassin 

du Congo.

Pour cela, l’Office du tourisme et le 

groupe Pefaco 5 étoiles ont visité le 2 janvier 

ledit Musée. Très impressionnés par la beau-

té picturale des œuvres d’art,  l’Office du tou-

risme et le groupe Pefaco 5 étoiles ont écrit sur 

le livre d’or en ces termes : « Très belle visite, 

découverte de l’art africain pour débuter 

l’année. Mention spéciale pour Gotène ».

L’annonce a été faite, le 3 
janvier, par les dirigeants 
américains. Ce qui a amené 
les autorités chinoises à 
réclamer un traitement « 
équitable » dans les 
services de MoneyGram, 
groupe américain 
spécialisé dans les 
transferts internationaux 
d’argent.  

Alors que Ant Financial, so-

ciété financière liée au géant 

de l’e-commerce Alibaba, 

voulait racheter MoneyGram, 

les autorités américaines s’en 

sont catégoriquement oppo-

sées. D’après un communi-

qué commun des deux socié-

tés, cette situation a conduit 

les deux groupes à renoncer 

à leur rapprochement de 1,2 

milliard de dollars, « faute 
d’avoir obtenu l’approba-
tion obligatoire du Comi-
té sur les investissements 
étrangers aux Etats-Unis 

(Cfius) ». La décision a été 

prise « malgré les efforts 

considérables pour répondre 

aux préoccupations du Co-

mité », précise-t-on. Les 

deux groupes ont néanmoins 

dit vouloir poursuivre des « 

coopérations stratégiques 

», notamment sur divers 

marchés asiatiques.

Des analystes estiment que 

le rejet de l’opération de 

fusion entre le groupe amé-

ricain et celui du magnat 

chinois, Jack Ma, est un 

nouveau signe de l’approche 

plus dure, en matière com-

merciale et règlementaire, 

de l’administration Trump 

envers Pékin. C’est ce que 

pense également le directeur 

général de MoneyGram, Alex 

Holmes. « L’environnement 
géopolitique a considé-
rablement changé depuis 
que nous avons annoncé la 
transaction proposée avec 
Ant Financial, il y a près 

d’un an », a-t-il affirmé.

Contrôlé par Jack Ma, fon-

dateur d’Alibaba, Ant Fi-

nancial exploite des services 

de paiement sur internet et 

sur mobile. La société visait 

à s’étendre internationale-

ment avec le rachat de Mo-

neyGram, société basée à 

Dallas et spécialisée dans le 

transfert de fonds à l’étran-

ger. Le groupe américain 

compte environ mille trois 

cents employés. Comme le 

Cfius, un organisme mul-

ti-agences placé sous la hou-

lette du Trésor américain, 

chargé d’examiner les acqui-

sitions étrangères, il a bloqué 

cette opération pour des rai-

sons de sécurité nationale.

Réagissant à ce véto, la di-

plomatie chinoise l’a indi-

rectement critiqué, en rap-

pelant qu’une coopération 

économique sino-américaine 
« fondée sur le respect mu-

tuel » servait les intérêts 

aussi bien des Etats-Unis 

que de la Chine.

Pékin espère que 

Washington va 

revenir sur sa décision

Le porte-parole du minis-

tère chinois des Affaires 

étrangères, Geng Shuang, 

a dit croire que Washington 

changera sa position en ce 

qui concerne cette affaire. 
« Nous espérons que les 
Etats-Unis puissent établir 
un environnement équi-
table et prévisible pour les 
entreprises chinoises qui 

veulent y investir », a-t-il 

martelé.

Selon des informations de 

presse, les autorités amé-

ricaines se sont opposées 

au rachat de MoneyGram, 

parce qu’elles avaient des 

inquiétudes sur la sécurité 

des données personnelles, 

ainsi que sur le contrôle des 

transactions vis-à-vis du 

blanchiment d’argent et du 

financement du terrorisme. 

Pourtant, il y a un an, Do-

nald Trump s’affichait aux 

côtés de Jack Ma, saluant 
« l’un des meilleurs entre-

preneurs du monde ».

En septembre dernier, sur 

les recommandations du 

Cfius, le président américain 

s’était déjà opposé au rachat 

du fabricant de semi-conduc-

teurs Lattice Semiconductor 

Corporation par un groupe 

détenu par des actionnaires 

chinois, le fonds d’inves-

tissement Canyon Bridge 

Fund. Et justifiant ce refus, 

Donald Trump avait invo-

qué « un risque pour la 

sécurité nationale » lié à 

des transferts potentiels de 

propriété intellectuelle sur 

des semi-conducteurs. Pékin 

s’en était aussitôt alarmé, 

dénonçant un veto à des fins 
« protectionnistes ».

Outre ces vétos, d’autres 

projets de rachats chinois 

aux Etats-Unis restent sus-

pendus à l’examen du Cfius, 

dont l’acquisition de l’assu-

reur américain Genworth 

Financials par le Chinois 

Oceanwide Holdings pour 

2,7 milliards de dollars, dé-

voilée dès octobre 2016. En 

dépit de cette situation, les 

investissements chinois aux 

Etats-Unis ont fortement 

progressé ces dernières an-

nées, totalisant quarante-six 

milliards de dollars en 

2016. Mais depuis l’arrivée 

de Donald Trump à la Mai-

son-Blanche, Washington 

se montre bien plus réti-

cent envers les acquisitions 

chinoises. 

Il va jusqu’à dénoncer le 

déséquilibre des échanges 

commerciaux sino-améri-

cains et les Etats-Unis mul-

tiplient les enquêtes sur les 

pratiques commerciales du 

régime communiste, accusé 

d’avantager ses entreprises.

Nestor N’Gampoula

TRANSFERTS D’ARGENT

Washington bloque le rachat de MoneyGram par la Chine
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Le Premier ministre a félicité le peuple 

congolais pour avoir démontré qu’il est et 

reste attaché à la paix, à la concorde et au 

respect du calendrier électoral afin 

d’exercer sa souveraineté à travers les 

urnes.      

Au lendemain de la marche pacifique initiée 
par le Comité laïc de coordination (CLC) de 
l’Église catholique, laquelle a été interdite 
par l’autorité de la ville, le gouverneur An-
dré Kimbuta, la Primature a fait une com-
munication à la presse. Celle-ci indique, en 
substance que  depuis 2011, la classe poli-
tique ne fait que parler et il est temps de 
donner la parole au peuple pour trancher.
L’année 2018 sera cruciale, électorale, 
souligne Bruno Tshibala qui n’entend pas 
transiger et compte bien s’opposer à tous 
ceux qui veulent bloquer la tenue des élec-
tions. «Nous avons choisi la République 

et donc le peuple qui est souverain. Nous 

disons haut et fort, plus de marches et de 

meetings. L’heure est à la préparation des 

élections. Que les meilleurs l’emportent », 
indique-t-on dans l’entourage de l’actuel 
locataire de la Primature. « Ceux qui écha-

faudent le plan de transition sont dépas-

sés et n’ont pas encore compris que la voie 

ouverte vers les élections est irréversible », 
martèle Bruno Tshibala. Il paraphrase, en 
fait, le président de la République, Joseph 
Kabila, qui l’a signifié lors de son discours 
sur l’état de la nation le 31 décembre 2017.

Le président de l’Assemblée nationale, 
Aubin Minaku, a abondé dans le même 
sens, le 2 janvier, dans son allocution 
d’ouverture de la session extraordinaire 
de la chambre basse du parlement. Une 
session demandée par le président de la 
République en vue de parachever le trai-
tement de la modification du Code minier 
et d’autres matières restées en suspens. 
Pour le chef du gouvernement, la marche 
pacifique initiée par le CLC n’avait pas 
raison d’être, car le calendrier électoral 
donne déjà des précisions sur l’organisa-
tion des élections en décembre 2018. Au-
bin Minaku a, pour sa part, fait remarquer 
que les chrétiens catholiques peuvent 
marcher de bonne foi mais l’on craint la 
récupération politicienne.
Bien plus, a-t-on fait comprendre, il est 
aberrant d’organiser des marches paci-
fiques pour démettre un président dé-
mocratiquement élu, alors que les élec-
tions auront bel et bien lieu en RDC. La 
Commission électorale nationale indé-
pendante a, d’ailleurs, avancé une date 
précise : le 23 décembre 2018. Le chef de 
l’executif national priorise donc l’organi-
sation des élections, soulignant que les 
manifestations n’iront que dans le sens 
de compromettre la tenue des scrutins.

M.E.

Le Pr Albert Kabaselea prône la mise 
en place de la police 
environnementale qui sera chargée 
de mener des actions susceptibles de 
soutenir la population, victime des 
conséquences inévitables des 
changements climatiques, et de 
lutter contre ce fléau.  

Docteur en sciences spatiales et physique 
des satellites du climat, le Pr Albert Ka-
basele Yenga Yenga a alerté sur l’avancée 
de l’océan vers les terres à Moanda, dans 
le Kongo Central. Dans un document in-
titulé « Transition énergétique et techno-

logies vertes dans le cadre de la cop23: 

quels avantages pour la RDC? » dont 
l’Agence congolaise de presse a fait écho, 
ce scientifique donne une preuve des bou-
leversements climatiques, dus aux causes 
profondes engendrées par le changement 
climatique. Cité par la source, le Pr Al-
bert Kabasele révèle qu’à Moanda, la ma-
rée haute a augmenté au fil de temps de 
soixante-quinze centimètres de hauteur 
de plus par rapport aux valeurs normales. 
« Signe de stress océanique à Banana, 

au Km 5, et à Nsiamfumu, dans la même 

province », a précisé cette agence.
Mise en place de la police 
environnementale

Dans ses explications de ce phénomène, le 
Pr Kabasele a noté que l’érosion des sols 
côtiers était lente, avec au moins quinze 
mètres des terres gagnées par l’océan, soit 
une célérité maximale d’avancement de 

mer de trois millimètres par jour, de 1986 
à 1998. Alors que de 1998 à 2006, elle était 
ultra-rapide, avec au moins trente-quatre 
à quarante mètres des terres gagnées par 
l’océan, soit une célérité maximale d’avan-
cement de mer de 12,4mm par jour. Et, a-t-
il ajouté, de 2006 à 2016, l’érosion des sols 
était trop lente avec au moins six mètres des 
terres gagnées par l’océan, soit une céléri-
té maximale d’avancement de mer de 1,55 
mm par jour, une moyenne d’avancement 
de l’Océan dans les terres de Moanda de 
5,65mm par jour.
Par ailleurs, dans ses conclusions, le scien-
tifique a notamment plaidé pour la mise en 
place de la police environnementale, qui 
aura, entre autres, comme missions de me-
ner des actions susceptibles de soutenir la 
population, victime des conséquences iné-
vitables des changements climatiques, et de 
lutter contre ce fléau. Pour le Pr Kabase-
le, qui est également expert physicien du 
climat à la Convention- cadre des Nations 
unies sur le changement climatique ba-
sée à Bonn, tous les chaos vécus par les 
pays sous-développés ne proviennent pas 
du réchauffement climatique. Mais, a-t-il 
affirmé, les inondations en Ituri, à Boma 
au Kongo Central, les feux des forêts au 
Katanga et l’érosion côtière à la côte atlan-
tique doivent avoir un lien avec le réchauf-
fement climatique et les préjudices subis 
doivent être payés, parce que ce sont des 
dommages qui engendrent même des 
pertes en vies humaines.

Lucien Dianzenza

Le Pr Vincent Lukanda Mwamba de 

l’université de Kinshasa vient de publier le 

deuxième tome de son ouvrage intitulé « 

Les applications des rayonnements 

ionisants. Tome 2. Le réacteur Triga MK II 

en République démocratique du Congo » 

sous le label du Commissariat général à 

l’énergie atomique (CGEA)/Centre 

régional d’études nucléaires de Kinshasa 

(Cren-K) pourvu d’un outil de recherche 

remarquable qu’est le réacteur Triga Mark 

II.  

Il s’agit ici d’un réacteur de recherche pré-
sentant des facilités expérimentales tant 
diversifiées. L’ouvrage s’articule sur ce 
genre des réacteurs qui sont de type pis-
cine utilisés pour la formation, la recherche 
et la production d’isotopes, dont le sens 
même de l’enseigne Triga en anglais (Trai-
ning, Research, Isotope, Général Atomics).
Dans la préface du livre, le Pr Fortunat 
Lumu Badimbayi Matu rappelle que c’est 
Mgr Luc Gillon, recteur et commissaire 
aux sciences nucléaires de l’université de 
Lovanium (actuelle université de Kinsha-
sa), qui a introduit dans les années 1950 
en RDC ce type de réacteur, le Triga MK 
II, le pays étant parmi une dizaine d’autres 
dans le monde à être dotés de ce type de 
réacteurs nucléaires. « La RDC qui fut le 

premier pays africain à expérimenter cet 

instrument magnifique ne peut qu’en être 

fière et vanter aujourd’hui les mérites des 

services rendus par ses réacteurs Triga à 

la société congolaise », note le Pr Fortunat 
Lumu.
Alors que la plupart d’entre eux sont dans 
leus dernières phases de démantèlement 
et déclassement, il était temps qu’un ou-
vrage, entièrement dédié aux réacteurs de 
recherche de marque Triga et leur utilisa-
tion au Centre régional d’études nucléaires 
de Kinshasa soit enfin rédigé dans le but 
de laisser aux générations futures l’héri-

tage scientifique dont elles auront besoin 
avant d’écrire leur propre histoire, souligne 
le préfacier. Et il précise que les réacteurs 
de recherche du Cren-K ne sont pas des-
tinés à des fins militaires comme pour se 
remémorer de malheureux évènements 
de 1945 à Hiroshima et Nagasaki au Japon, 
alors que la réaction à fission a connu ses 
premières applications à San Diego aux 
États-Unis d’Amérique avec General Ato-
mic dépositaire de la marque Triga.
L’ouvrage

Cette oeuvre scientifique illustrée de 133 
pages est littéralement une mine de ren-
seignements sur cet héritage nucléaire. 
L’auteur y regroupe, de façon méthodique, 
l’histoire ainsi que la description détaillée 
et illustrée de deux réacteurs Triga du site 
du Cren-K. L’ouvrage intéressera en parti-
culier les étudiants en polytechnique, en 
sciences physiques et chimiques.
Dans le premier point consacré aux « no-

tions préliminaires sur les réacteurs nu-

cléaires », le Pr Vincent Lukanda remonte 
à la naissance de l’énergie nucléaire et son 
évolution, donnant des explications sur les 
sources des neutrons. « La conception d’un 

réacteur nucléaire » constitue le deuxième 
point de ce livre où l’auteur donne des ex-
plications sur des réacteurs (de puissance, 
de recherche et de conversion). Il parle des 
« quelques systèmes des réacteurs » dans 
le troisième point, tel le réacteur à eau 
sous pression et celui à eau bouillante. « 

Histoire et filière des réacteurs nucléaires 

de puissance », c’est le quatrième point du 
tome 2 de ce livre consacré aux Applica-
tions des rayonnements ionisants. « Géné-
ration du futur » est l’intitulé du cinquième 
point où il s’intéresse quelque part au réac-
teur rapide homogène en état critique, un 
réacteur dénudé.
L’historique du réacteur Triga au Congo 
constitue la matière abordée dans le point 
7. « En 1959, le Centre Trico (réacteur 

Triga au Congo), aujourd’hui Centre 

régional d’études nucléaires de Kinsha-

sa (Cren-K) avait acquis un réacteur de 

recherche type Triga Mark I conçu par le 

Gulf General Atomic (USA). Ce réacteur 

dont la puissance initiale en régime stable 

était de 10 kw, a été par la suite portée à 

50 kw », souligne l’auteur qui décrit le site 
du Cren-K dans le point 7, et parle du bâ-
timent qui abrite le centre dans le point 8. 
Des illustrations du Trico II constituent le 
point 9 où l’on peut voit le cœur, la cuve du 
réacteur. Le Pr Vincent Lukanda fait men-
tion de la protection biologique, le circuit 
de refroidissement, de la ventilation.
« Paramètres physiques du Trico II » est le 
titre de l’avant dernier point de l’ouvrage 
dans lequel, le commissaire général à 
l’énergie atomique revient sur quelques no-
tions, présentées aussi en termes d’équa-
tions, notamment le bilan réactif, les effets 
réactifs, la taille critique, les paramètres 

cinétiques, la puissance du réacteur, la 
distribution du flux neutronique dans les 
dispositifs expérimentaux, et enfin le fonc-
tionnement du réacteur Triga MK II.
Le dernier point du livre traite des « Appli-
cations du réacteur Triga MK II ». Il y men-
tionne l’utilisation des traceurs radioactifs 
dans l’industrie, la contribution de l’analyse 
par activation à l’étude géochimique des 
éléments tracés dans les sols tropicaux de 
l’ex-Zaïre. Vincent Lukanda s’appesantit 
aussi dans ce dernier point sur l’industrie 
minière et métallurgique, la santé, l’analyse 
par activation et détermination des iso-
topes de courte période, pour finir par la 
détermination de la composition minéralo-
gique de la bauxite zaïroise : cas de la bau-
xite rouge de Tsela du Bas-Congo (Kongo 
Central).

L’auteur

Né à Lubumbashi dans l’ex-province du 
Katanga, Vincent Lukanda Mwamba ob-
tient en 1983 sa licence en sciences phy-
siques de l’université de Kinshasa, avant 
d’être détenteur d’un master en sciences 
appliquées de Vrije université Brussel, 
d’un doctorat en sciences naturelles 
appliquées de l’université catholique de 
Louvain, en Belgique.
Il est actuellement professeur ordinaire à 
l’université de Kinshasa au département 
de physique de la faculté des sciences 
où il dispense les cours de physique nu-
cléaire, bio-physique, physique médicale 
et hydrologie appliquée. Il est aussi pro-
fesseur visiteur dans d’autres universités 
du pays. Vincent Lukanda assume en ce 
moment les fonctions de responsable du 
CGEA/Cren-K. Il est auteur de plusieurs 
publications scientifiques et agent natio-
nal de liaison de la RDC avec l’Agence in-
ternationale de l’énergie atomique.

Martin Enyimo

ESSAI

Vincent Lukanda lance le tome 2 sur le réacteur nucléaire de Kinshasa

L’ouvrage Applications des rayonnements ionisants

MANIFESTATION DU 31 DÉCEMBRE 

Bruno Tshibala appelle à prioriser  
la préparation des élections

ENVIRONNEMENT

Un scientifique alerte sur l’avancée de l’océan 
vers les terres à Moanda
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Le gouvernement s’est dit, par 

l’entremise de son porte-parole 

qui s’exprimait ce 3 janvier 

devant des journalistes, satisfait 

des mesures d’encadrement 

mises en place par les forces de 

l’ordre et de sécurité lors de la 

marche des fidèles catholiques 

le 31 décembre 2017.  

Les dernières déclarations du 
cardinal Laurent Monsengwo qui 
s’en est pris vertement à la coa-
lition au pouvoir, au lendemain 
de la répression de la marche des 
catholiques du 31 décembre, ont 
entraîné une levée de boucliers 
du côté du gouvernement. Par le 
biais de son porte-parole, Lam-
bert Mende, l’exécutif national a 
tenu à recadrer l’archevêque de 
Kinshasa dont les propos ont été 
jugés « inutilement excessifs », ne 
cadrant pas avec la personnalité 
qui est la sienne.
Réagissant, en effet, aux décla-
rations du prélat catholique dans 
un point de presse animé ce 3 
janvier, Lambert Mende a fait re-
marquer d’emblée que l’autorité 
diocésaine de Kinshasa n’a pas 
mis en exergue des faits infirmant 
le rapport-bilan présenté par la 
police nationale en rapport avec 
les événements du 31 décembre. 

Relayant le bilan de la police, le 
porte-parole du gouvernement 
a indiqué que cinq cas seule-
ment de décès par mort violente 
ont été rapportés à cette date à 
Kinshasa et à Kananga. Quatre-
vingt-huit fauteurs de troubles 
ont été appréhendés (soixante 
dix-sept à Kinshasa et onze à Ka-
mina), a-t-il déclaré, tout en af-
firmant qu’ils ont tous été élargis 

après interrogatoires dans divers 
postes de police.
« Les rêves du grand soir ou de 

l’hécatombe caressés par les ini-

tiateurs de ces désordres pro-

grammés se sont donc écroulés 

comme un château de cartes », a 
ironisé le porte-parole du gouver-
nement. Il s’est félicité de l’action 
des forces de police et de sécurité 
qui, sur l’ensemble du territoire 

national, « ont respecté le mot 

d’ordre de rigueur, de fermeté 

et de conformité au droit inter-

national humanitaire dans la 

gestion desdits événements ». Il 
a également loué « la responsa-

bilité du peuple congolais qui a 

perdu cette crédulité sur laquelle 

les agitateurs comptaient pour 

déstabiliser notre pays au mieux 

d’intérêts qui sont loin d’être 

nôtres ». 

Lambert Mende estime, par ail-
leurs, que dans ses propos, le 
cardinal-archevêque de Kinshasa 
ne contribue pas à la pacification 
des esprits. Bien au contraire, il 
invoque une paix durable pour 
la RDC, par une attitude de mé-
pris et de rejet, dit-il. « Il incite 

en même temps les Congolais à 

la haine et à la confrontation en 

les opposant les uns aux autres 

par un discours belliqueux aux 

accents de combattant puisqu’il 

endosse volontiers le statut de 

croisé avec le vocabulaire des 

révolutionnaires des printemps 

arabes : « que les médiocres 
(sic!) dégagent», expression de 

l’intention larvée de livrer ain-

si quelques dirigeants à la vin-

dicte populaire », note-t-il. Et 
de rappeler que « l’Etat de droit 

auquel se réfère le prélat catho-

lique dans son communiqué 

favorise certes les droits et les 

libertés, mais n’exonère point 

les uns et les autres de leurs res-

ponsabilités ». 
A l’opposé du cardinal qui, dans 
ses propos, tend à méconnaître 
le professionnalisme  des forces 
de sécurité, Lambert Mende 
croit leur devoir une fière chan-
delle pour n’avoir causé aucune 
perte en vie humaine « parmi 

la poignée de fidèles qui ont es-

sayé de manifester violemment 

avec des insignes religieux à 

Kinshasa ou ceux d’un parti po-

litique radicalisé à Kamina ». 
Et d’ajouter, l’air dépité : « Il est 

regrettable que le cardinal soit 

descendu dans les caniveaux 

en traitant ses adversaires poli-

tiques de dirigeants médiocres. 

De lui, on aurait attendu des 

épithètes plus policés ». Il convie 
ses compatriotes à se préparer 
pour les échéances électorales 
prévues au courant de cette 
année. « Le peuple congolais a 

plus besoin des pompiers que 

de pyromanes », a conclu Lam-
bert Mende.    

Alain Diasso

L’Union européenne (UE) a dénoncé le 3 janvier 

«le recours à la violence» et «le blocage de 

médias» par les autorités congolaises, regrettant 

une «grave atteinte» à la liberté d’expression 

face aux actions populaires demandant une 

alternance à la tête de la République 

démocratique du Congo.  

Dimanche, des marches 
de catholiques exigeant 
l’application d’un accord 
de sortie de crise - signé 
fin 2016 entre la majorité 
et l’opposition sous l’égide 
des évêques - ont été ré-
primées dans le sang par 
les forces de sécurité du 
pays. Ces violences «ont 

entraîné la mort de plu-

sieurs manifestants et fait 

de nombreux blessés», a 
regretté une porte-parole 
de la cheffe de la diploma-
tie européenne, Federica 
Mogherini, dans un com-
muniqué. Le bilan de la 
répression des manifesta-
tions a provoqué une polé-
mique entre la police congolaise qui dit qu’»aucun 
mort» n’a été enregistré parmi les manifestants 
et d’autres sources qui font état de victimes, une 
douzaine de morts pour les organisateurs des 
marches, au moins cinq selon l’ONU.
«Le recours à la violence par les autorités congo-

laises, y compris pour interrompre des services 

religieux, visant à réprimer toute tentative de 

manifestation pacifique va à l’encontre de la 

Constitution congolaise qui garantit le droit de 

manifestation et la liberté de réunion», a ajouté 
la porte-parole européenne. «Le blocage des mé-

dias et réseaux sociaux constitue également une 

grave atteinte à la liberté d’expression», a-t-elle 
poursuivi. L’internet a été interrompu trois jours 
par les autorités avant d’être rétabli dans la nuit 

de lundi à mardi. L’UE «présente ses condoléances 

aux familles des victimes» et «se rallie à l’appel» 

de la Mission des Nations unies au Congo (Mo-

nusco) pour condamner les arrestations arbi-

traires et appelle à la libération immédiate des 

détenus, y compris certains religieux».

«Les autorités congolaises ont le devoir de pro-

téger leurs citoyens et non de les réprimer», a 
estimé l’UE, les appelant à «progresser vers des 

élections crédibles en 2018». Les manifestations 
populaires n’ont jusqu’à présent pas pu ébranler 
le régime du président Joseph Kabila qui dirige 
la RDC depuis 2001. Le mandat du président 
Kabila, élu en 2006 et réélu en 2011, a expiré 
depuis le 20 décembre 2016 et la Constitution 
ne l’autorise pas à se représenter. Ancienne co-
lonie belge, la RDC n’a jamais connu de passa-
tion pacifique du pouvoir depuis son accession 
à l’indépendance en 1960. Le pays a été ravagé 
par deux guerres entre 1996 et 2003.

AFP

La question a été récemment au 

centre de l’atelier de mise en place 

d’un plan de sécurité de Caritas 

Congo tenu au Centre d’Accueil 

Caritas à Kinshasa.  

L’atelier qui vient de se tenir s’ins-
crivait dans le cadre du programme 
de développement des capacités 
humanitaires, financé par Cafod 
(Caritas de l’Angleterre et du Pays 
de Galles) pour une durée de six 
mois, soit  d’octobre 2017 au 31 
mars 2018. Son objectif  était de ré-
fléchir sur l’amélioration des condi-
tions sécuritaires des agents de 
Caritas Congo Asbl ( Association à 
but non lucratif) dans leur travail 
quotidien aussi bien à Kinshasa que 
sur le terrain, dans les différents 
diocèses.
Plusieurs thèmes ont été  dévelop-
pés à cette occasion, notamment 
le système de sécurité, protection, 
santé et bien-être ; la sécurité en 
déplacement ; le lieu de vie et de 
travail ; le comportement en public 
; l’image et sécurité personnelles. 
Les participants se sont appesantis 
sur l’élaboration du plan de conti-
nuité des activités ainsi que du 
guide pour l’élaboration de plan de 
sécurité. 
Dans son exposé, le facilitateur, 
Roger Kumande, s’est penché sur 
l’image de  l’organisation tout en 
faisant respecter les normes. « Tout 

ce qu’on fait reflète notre image et 

notre organisation. Il faut refléter 

la norme de l’organisation, respec-

ter et faire asseoir les normes de la 

conduite d’une organisation », a-t-
il indiqué. Il a, par ailleurs, insisté 
sur le système de sécurité, protec-
tion, santé et  bien-être.  Pour lui, 
la sécurité de chaque organisation 
possède des fonctions telles que la 
fonction critique, essentielle, né-
cessaire.
 Roger  Kumande a également évo-
qué les cinq éléments des risques 
sanitaires, à savoir la destination, 
la durée d’affectation, la raison 
d’affectation, l’habitat ainsi que le 
comportement personnel et pro-
fessionnel. Il a invité les partici-
pants à avoir de la connaissance 
sur l’endroit pour pouvoir évaluer 
les risques avant d’effectuer une 
descente sur le terrain. Il a précisé 
que le niveau de l’assainissement 
du lieu où l’ on se dirige, c’est-à-dire 
l’hygiène; le service médical ; etc,  
doit également être pris en compte.
De son coté le premier secrétaire 
exécutif adjoint de la Caritas Congo 
ASBL, l’abbé  Éric Abedilembe 
Awacanok, a fait savoir que la 
Caritas Congo ASBL « a toujours 

considéré comme prioritaire la 

sécurité de son personnel ». Cet 
atelier a accouché d’un plan de 
sécurité qui est un document de 
référence sur le bien-être tant 
physique que  psychologique des 
agents. Ce document sera mis en 
place pour la sécurité du person-
nel durant les heures de service et 
sera un outil de travail de chaque 
agent de la Caritas Congo ASBL.

 Aline Nzuzi

VIOLENCES DU 31 DÉCEMBRE

Lambert Mende recadre le cardinal Laurent Monsengwo

Lambert Mende 

L’UE dénonce une « atteinte grave »  
à la liberté d’expression

La cheffe de la diplomatie européenne, Federica Mogherini 

CARITAS CONGO

Les conditions de sécurité 
des agents en voie  
d’être améliorées
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’espace culturel situé à Mpaka, 

dans le 6e arrondissement de 

Pointe-Noire, Ngoyo, a affirmé 

son ambition au cours d’un 

déjeuner de presse organisé le 31 

décembre dernier sur le thème 

«Presse et culture : donner corps 

à l’art scénique».  

Lieu d’expression artistique et 

culturel par essence, l’espace 

culturel Le Continental se veut 

être un sanctuaire attrayant 

d’expression de l’art scénique 

pour les passionnés de la mu-

sique et les amoureux de la 

scène. Avec ses trois cent cin-

quante places et sa scène pou-

vant accueillir plus de douze ar-

tistes sans oublier son matériel 

électro acoustique de pointe, 

cet espace offre diverses oppor-

tunités aux promoteurs de pro-

jets de développement culturel 

dans l’art scénique (musique, 

théâtre, danse, conte, cinéma, 

poésie, peinture) mais aussi des 

moments de loisir et de détente 

pour les activités récréatives et 

de réjouissances.

Dans le souci de faire de ce lieu un 

excellent temple de l’art scénique 

au service de la communauté 

dans la ville côtière, cet espace 

entend tisser avec la presse des 

relations amicales et de franche 

collaboration puisque la presse 

constitue un partenaire inévi-

table pour assurer le lien entre 

Le Continental et le grand public. 

« Pour l’année 2018 qui se pré-

sente à nous comme une année 

lumière, nous voulons consacrer 

notre énergie pour faire de ce 

lieu un sanctuaire culturel qui 

sera principalement consacré 

au service de la communauté 

à travers l’art scénique. Aussi, 

notre ambition est de devenir 

l’un des espaces culturels le plus 

attrayant de Pointe-Noire », a 

dit Marcel Bouki, le président 

directeur général du Continen-

tal.  Et d’ajouter : « Ce déjeuner 

de presse que nous partageons 

aujourd’hui se veut être un ins-

tant propice et idéal pour établir 

désormais et davantage avec 

vous un signe voire un moment 

d’alliance et d’échange afin que 

ce résultat tant attendu soit ef-

fectif ». Le griot ya Vhos et son 

groupe ainsi que l’humoriste Le 

bâton ont agrémenté ces mo-

ments de joie et de gaieté qui 

augurent assurément de lende-

mains meilleurs pour cet espace 

en 2018. Signalons que depuis 

septembre 2017, de nombreux 

artistes et groupes tant nationaux 

qu’étrangers se sont produits à 

cet espace.
Hervé Brice Mampouya

ART SCÉNIQUE

Le Continental entend s’associer à la presse pour la visibilité des artistes

Ya Vhos et son groupe s’exprimant à l’espace culturel Le Continental Crédit photo (Adiac) 
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HUMEUR

Qui dote qui?

A
u départ, la dot était un moment solennel où le futur mari devrait réunir un 

certain nombre d’objets associés avec une certaine somme d’argent pour se 

présenter devant les parents de sa future femme. Aujourd’hui, l’usage pra-

tique de la chose a changé radicalement, car au tant le jeune homme se présente à 

la belle-famille pour doter leur fille, au tant cette belle-famille réunit des objets et 

collecte de l’argent pour remettre à la famille du jeune homme. Et le tout se passe 

le même jour. D’où la question « qui dote qui ? », autrement dit, la dot aujourd’hui 

appelle la contre-dot.

Le tout commence par la lettre que le futur mari adresse aux parents de la jeune de-

moiselle dans laquelle il est indiqué clairement l’objet. Par exemple, : « Par cette lettre, 

je viens à vous pour solliciter la main de votre fille. J’attends donc de vous une suite 

favorable pour que je m’engage à cet effet ». Alors qu’est-ce qui se cache derrière les 

termes « suite favorable » ? Disons-le clairement, il s’agit de la liste d’objets à fournir et 

de l’argent à donner pour que la dot ait lieu. Généralement, après la réception de cette 

lettre du futur mari, un conseil de famille est tenu pour dresser la liste d’objets. Selon 

les familles, la responsabilité revient au côté paternel qui associe en second lieu le côté 

maternel.

Ainsi donc, pour éviter la honte face à la famille du jeune mari, les parents de la jeune 

fille vont s’organiser en lançant la collecte d’argent qui leur permettra de se préparer 

en connaissance de cause. C’est là où naît implicitement « la contre-dot », c’est-à-dire 

réunir autant d’objets et d’argent pour accueillir la belle-famille qui arrive. Encore que 

des témoignages de certaines familles attestent que lors de ces cérémonies, les parents 

de la future épouse dépensent autant.

Cela s’évalue à travers certaines exigences telles que la location des chapiteaux, des 

chaises et de la sonorisation, la réservation de la boisson au goût des parents du jeune 

homme, la prise en compte du cachet du «chroniqueur», l’achat de paniers de poissons 

fumés ou cuvettes de poissons frais, l’achat des moutons, sacs de foufou ou de manioc, 

la collecte d’un certain montant qui avoisinerait celui que l’on a exigé au jeune homme, 

etc. C’est bien là une réalité, à la charge des parents de la fille qui se marie.

Du côté du futur mari, le surplus d’objets à donner peut s’évaluer peut-être à travers de 

grosses marmites, hâches, machettes, pagnes super wax, chaussures,  bijoux, costumes 

et autres. Quant au reste, l’équation semble s’équilibrer de part et d’autre. Si hier, c’était 

le jeune homme qui dépensait plus quand il dotait sa  femme, aujourd’hui, les choses 

ont changé.

Alors « qui dote qui ? ». Il apparaît clairement que « la contre-dot » est devenue une 

réalité irréfutable actuellement. Ainsi, l’usage pratique de la dot aujourd’hui est en train 

de prendre une forme de « mini-remboursement », car si par hasard une belle-famille 

demande trop de choses au jeune homme, il va de soi qu’elle-même devrait se préparer 

pour remettre aussi quelque chose en retour aux parents du jeune homme.

Que l’on veuille ou non, ce phénomène tend à se généraliser dans presque toutes les 

familles. Dans ces conditions, pouvons- nous parler de la dot qui serait en train de « 

fabriquer » une autre dot symétrique à elle appelée « contre-dot » ? Affaire à suivre. 

Faustin Akono

«Transformation digitale, socle 

de l’émergence des économies 

africaines» est le thème retenu 

pour la 3e édition du Salon 

international des professionnels 

de l’économie numérique(Sipen) 

qui se tiendra du 13 au 14 février 

à Dakar, au Sénégal.    

Lancé en 2015, le Sipen a été 

initié par l’Optic (Organisation 

des professionnels des TIC) 

afin de créer un réseau de 

professionnels de l’économie 

numérique et de proposer des 

solutions adaptées au contexte 

africain. D’après les informa-

tions fournies par Eugène Niox, 

secrétaire permanent de cette 

structure, cette année, ce grand 

rendez-vous de l’économie nu-

mérique réunira des profes-

sionnels de la Côte d’ivoire, du 

Mali, de la Tunisie, du Maroc, du 

Burkina Faso  et de la France 

qui échangeront avec les par-

ticipants et partageront leur 

expérience dans le numérique. 

«La transformation digitale est 

aujourd’hui  au cœur de tous 

les métiers au Sénégal et dans 

le monde. Que vous soyez dans 

le secteur du tourisme, de la 

finance, des énergies renou-

velables, de l’agriculture, de la 

distribution et autres, vous de-

vrez intégrer le digital pour faire 

prospérer votre entreprise», 

a-t-il souligné.

Le Sipen 2018 est une occasion 

pour les acteurs des différents 

secteurs de l’économie de dé-

couvrir les innovations et de 

comprendre dans quelle me-

sure les implémenter afin d’ap-

porter plus de performances à 

leur entreprise à travers les ate-

liers, conférences, expositions 

ainsi que deux évènements qui 

font la particularité de cette 

édition, notamment le Business 

forum sectoriels (présentations 

solutions IT) et le Business re-

verse pitch  (présentation des 

solutions innovantes afin de 

créer des opportunités d’af-

faires). Ces événements ont 

pour objectif de faciliter le ré-

seautage et le développement 

d’opportunités d’affaires, a pré-

cisé Antoine Ngom, président 

de l’Optic.
Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Véritable lieu d’attraction grâce à sa nou-

velle configuration plus reposante, touris-

tique voire historique, le rond-point de la 

République a été ouvert au public le 23 

décembre 2017  sans une grande céré-

monie officielle. Il suscite de la curiosités 

car pour de nombreux jeunes de Pointe-

Noire, cette place passe au premier plan 

de tous les espaces de distraction de la 

ville. Frédéric, élève au lycée Pointe-

Noire 2, témoigne: « J’étais à l’école où 

nous avons appris que le rond-point de 

Lumumba venait d’être ouvert au public. 

Avec des collègues, nous sommes arrivés 

sur les lieux pour se faire des photos. Ces 

lieux deviennent très beaux et très atti-

rants avec des jets d’eau, des places pour 

s’asseoir et une grande stèle de plus de 

dix mètres de hauteur à l’extrémité de 

laquelle se trouve l’un des éléments des 

armoiries de la République, une femme 

assise tenant la Devise du pays ». 

D’aucuns estiment que c’est un bon jardin 

public qui voit le jour en ce début d’an-

née 2018 au cœur même de Pointe-Noire. 

L’endroit, pour eux, mérite maintenant 

son appelation de rond-point de la Ré-

publique et change positivement l’image 

centrale du premier arrondissement, 

Emery-Patrice-Lumumba. Certes, les 23, 

25 et 31 décembre, les gens se sont rués 

sur les lieux, mais jusqu’alors ils  ne dé-

semplissent pas. Un homme d’un certain 

âge croisé sur les lieux s’est exprimé en 

peu de mots de la date du 28 novembre 

1958, celle relative à la proclamation de la 

République, « Je suis content que ce rond-

point  qui porte le nom de la République 

soit construit de la sorte, car la date du 

28 novembre 1958 est historiques. Elle est 

très importante et devrait tout temps être 

enseignée aux différentes générations... 

Ce fut une erreur quand on a semblé 

l’oublier pendant des décennies », a si-

gnifié un homme âgé, croisé sur les lieux.

De nombreux touristes s’efforceraient à 

aller se recréer sur cette place du rond-

point de la République, comme jadis au 

bord de l’océan atlantique. 
Faustin Akono

ÉCONOMIE NUMÉRIQUE EN AFRIQUE

La 3e édition du Sipen aura lieu en février

LOISIRS 

La population attirée  
par le rond-point  
de la République 
L’endroit nouvellement construit et embelli selon les règles de l’art est pris d’assaut 

par les Pontégrins depuis le 23 décembre dernier, à la faveur des fêtes de fin d’année et 

de Nouvel An.   

Déferlement des visiteurs au rond-point de la République (Photo Adiac) 

L’affiche de la 3e édition du Sipen 
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La première équipe a occupé 
la première marche du 
podium en version 
masculine, tandis que la 
seconde a réalisé le même 
exploit en version féminine.  

La finale de la 4e édition du 
tournoi international de vol-
leyball ‘‘Calixte-Nganongo’’, 
en version messieurs, a oppo-
sé Kinda Odzoho à Inter club, 
deux formations brazzavil-
loises. Les volleyeurs de Kin-
da Odzoho n’ont pas tremblé 
face à leurs adversaires. 25 à 
18, dès le premier set. Inter 
club s’est ressaisi en revenant 
à la marque lors de la seconde 
manche par le même score. 
Aux deux derniers sets, Kinda 
Odzoho a repris de l’ascendant 
jusqu’à s’imposer trois sets à 
un. « Nous n’avons pas or-

ganisé la compétition pour 

la perdre. L’équipe était au 

point et mes poulains ont res-

pecté les consignes le long du 

parcours face à nos différents 

adversaires qui, parfois, 

nous ont rendu la vie diffi-

cile », a déclaré l’entraîneur 
de l’équipe championne, Armel 
Ndebeka.
En dames, il n’y a pas eu de 
finale. Les équipes engagées 
en version féminine étaient 

disproportionnées. La cham-
pionne a donc été désignée 
en fonction de l’ensemble de 
points engrangés match après 
match. C’est Canon de Djili qui 
a ainsi empoché le titre.
Le président de la Fédération 
congolaise de volleyball (Féco-
vo), Jean Claude Mopita, s’est 
dit satisfait de la bonne tenue 
du tournoi et du niveau tech-
nique des athlètes camerou-
nais, congolais des deux rives 
du fleuve…  les officiels tech-
niques qui, selon lui, ont été à 

la hauteur de la tâche. « Les 

jeunes ont montré qu’ils sont 

l’avenir du volleyball dans le 

continent », a déclaré le pré-
sident de la Fécovo. Le pré-
sident de Kinda Odzoho, Guy 
Oyela, a, par ailleurs, abondé 
dans le même sens mettant un 
accent particulier sur la jeu-
nesse. « Nous avons réser-

vé ce tournoi international 

aux jeunes, parce que c’est 

la base qu’il faut pour l’élite 

de demain », selon lui. Il n’a 
pas manqué de saluer la per-

formance de son équipe sacrée 
championne tout en félicitant 
d’autres formations qui n’ont 
pas atteint ce niveau. Elles 
peuvent y arriver à force de 
travailler, a-t-il estimé. La pro-
chaine édition prévue à Braz-
zaville, l’année prochaine, sera 
une nouvelle occasion.  
Pour le directeur technique de 
cette compétition, le Came-
rounais Mbotto Otto, la plus 
grande victoire est le fait que le 
tournoi est désormais reconnu 
par la Confédération africaine 

de volleyball. « C’est le pre-

mier pas marqué. Il nous faut 

donc travailler davantage, 

mettre du sérieux, notam-

ment dans le respect des ca-

tégories d’âge, puisque cette 

compétition est réservée aux 

jeunes U-20 », a-t-il fait savoir. 
Au cours de cette 4e édition, les 
cas de tricherie d’âge ont été 
décelés et réprimés. Inter club 
de Kinshasa a été sanctionné, 
tout comme plusieurs joueurs 
de l’Inter de Brazzaville.

R.M.

TOURNOI INTERNATIONAL DE VOLLEYBALL ‘’CALIXTE-NGANONGO’’ 

Kinda Odzoho et Canon de Djili champions 

Le capitaine de Kinda Odzoho recevant le trophée/crédit photo Adiac

L’Egyptien Mohamed Salah 
(vice-champion d’Afrique) et 
le Sénégalais Sadio Mané, tous 
deux sociétaires de Liverpool 
(Angleterre), et le Gabonais 
Pierre-Emérick Aubameyang 
de Dortmund (Allemagne) sont 

les trois finalistes pour le ballon 
d’or africain. La probabilité est 
forte que ce soit un attaquant 
du club anglais qui l’emporte. 
Sélectionneurs et/ou directeurs 
techniques des sélections afri-
caines, membres du Comité de 

la Confédération africaine de 
football ainsi que les journalistes 
sont des votants. Parmi les trois 
prétendants, seul Pierre-Emé-
rick Aubameyang a déjà rempor-
té ce titre en 2015.
Par ailleurs, d’autres acteurs 

du ballon rond seront primés. 
L’entraîneur de l’année : Gernot 
Rohr (Nigeria), Hector Cuper 
(Egypte), Houcine Ammouta 
(Wydad Athletic Club, Maroc) 
sont en lice. Le club de l’an-
née sera choisi parmi Al-Ahly 

(Egypte), TP Mazembe (Répu-
blique démocratique du Congo) 
et Wydad Athletic Club (Maroc). 
Puis, l’équipe nationale de l’an-
née  qui met en concurrence le 
Cameroun, l’Égypte et le Nigeria.

Rominique Makaya

BALLON D’OR AFRICAIN 2017 

Le gagnant sera connu aujourd’hui

Le public sportif africain est en attente de la nouvelle qui viendra d’Accra, au Ghana. Le meilleur joueur du continent de l’année 2017 y sera élu ce jeudi. 

Mohamed Salah Sadio Mané Pierre-Emérick Aubameyang


